DROIT D’ACCUEIL AU PROFIT DES ELEVES 

DES ECOLES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES
Modalités concrètes de mise en œuvre
La présente fiche vise à faciliter la mise en œuvre de la loi n°2008-790 du 20 août 2008 créant un droit d’accueil au profit des élèves des écoles maternelles et élémentaires (dispositions précisées par la circulaire Education Nationale du 26 août 2008).

Préparation du service d’accueil par chaque mairie
La préparation du service d’accueil implique de mener trois actions :

· Etablissement d’une liste des personnes susceptibles d’assurer l’accueil en cas de grève des enseignants. Aucune condition ou qualification particulière n’est requise pour assurer l’accueil. Une fois établie, la liste doit être transmise par le maire à l’inspection d’académie afin de vérifier que les personnes qui y figurent ne sont pas mentionnées dans le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes (FIJAIS). Cette transmission est indiquée au moment de la sollicitation des personnes par les communes. La liste finale est transmise pour information aux représentants des parents d’élèves élus au conseil d’école. Préalablement, les personnes y figurant en auront été préalablement informées.
· Etablissement d’une liste de lieux d’accueil utilisables (école elle-même, ou tout autre lieu adapté pour la réception de personnes en nombre). Les élèves de différentes écoles peuvent être regroupés dans un même lieu. La mairie peut retenir des locaux relevant de sa responsabilité directe ou bien passer une convention avec une structure plus appropriée (EPCI, centre de loisirs…).
· Présentation du dispositif aux parents d’élèves et détermination des modalités d’information des familles lorsqu’une grève s’annonce et que le service d’accueil communal des élèves doit être mis en œuvre.


A l’annonce d’une grève

A l’annonce d’une grève, et avant même le dépôt d’un préavis de grève formalisé, l’inspection d’académie informe chaque enseignant de la date limite à respecter pour indiquer son intention de suivre le mouvement de grève. Il est également rappelé à cette occasion qu’au-delà de cette date, toute personne n’ayant pas répondu sera considérée comme non-gréviste et donc passible de sanctions disciplinaires en cas de grève non annoncée.
Une fois établi le nombre prévisionnel de grévistes par école, l’inspection d’académie informe chaque mairie de son obligation ou non de mettre en œuvre le droit d’accueil au sein de chaque école de la commune. Chaque directeur d’école est également informé.
Chaque mairie et chaque directeur d’école procèdent ensuite à l’information de chaque famille ayant des enfants scolarisés afin de lui indiquer la structure (école ou commune) responsable du service d’accueil, mais aussi le lieu de l’accueil ainsi que les noms des personnes qui en sont responsables.

A l’issue d’une grève

Chaque mairie adresse à l’inspection d’académie les informations relatives au service d’accueil mis en place (nombre d’enfants accueillis, par jour et par école).
